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1. CONTEXTE DE L’APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE DE LA MESURE INNOV-R PME 

En novembre 2020, le gouvernement du Québec annonçait son Plan pour une économie verte 2030 (PEV 2030). 
Avec sa politique-cadre d’électrification et de lutte contre les changements climatiques, le gouvernement veut 
faire de la lutte contre les changements climatiques un levier majeur de développement économique et de 
rayonnement international. Il s’appuiera à cette fin sur l’électrification de l’économie, sur le développement des 
autres ressources énergétiques renouvelables, ainsi que sur l’émergence de filières économiques d’avenir et 
créatrices d’emplois de qualité. La mesure INNOV-R PME s’inscrit dans cette vaste initiative et vise l’émergence 
de projets innovants qui permettront au Québec d’atteindre plus rapidement ses objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES). 

2. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GES AU QUÉBEC :  

La mesure INNOV-R PME est rendu possible grâce au Fonds d’électrification et de changements climatiques 
(FECC) et les sommes sont administrées par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE). La 
mesure a pour but de permettre la réalisation de projets de recherche industriels innovants ayant un potentiel 
élevé de réduction des GES au Québec, dont les retombées permettront à la province d’atteindre ses objectifs 
et ses cibles de réduction à moyen et à long termes, notamment pour 2030, laquelle est fixée à 37,5 % sous le 
niveau de 1990. 

La mesure INNOV-R PME est déployé par les Regroupements sectoriels de recherche industrielle (RSRI), qui 
agissent à titre d’organismes d’intermédiation et de financement de la recherche collaborative. Par leur mandat, 
ils favorisent le transfert de connaissances et l’appropriation de l’innovation par les entreprises de différents 
secteurs phares de l’économie. Les sept (7) RSRI impliqués dans le déploiement de la mesure sont identifiés à 
l’annexe A. 

3. OBJECTIFS 

ENCOURAGER l’émergence de technologies et de pratiques innovantes qui permettra au Québec de 
progresser plus rapidement vers ses objectifs de réduction des émissions de GES; 
FAVORISER l’implémentation de nouvelles technologies qui permettraient la réduction des émissions de 
GES; 
MOBILISER les entreprises autour de projets d’innovation en collaboration visant la découverte de solutions 
en réduction des émissions GES; 
APPUYER le développement de la propriété intellectuelle en lien avec les nouvelles technologies visant la 
réduction de GES; 
RENFORCER l’adoption de technologies propres par les entreprises; 
STIMULER les investissements en innovation axée sur la réduction des émissions de GES 

4. CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 

4.1 Projets admissibles 
Les projets admissibles à la mesure INNOV-R PME doivent ; 

 démontrer un fort potentiel de réduction des émissions de GES au Québec; 
 Au minimum, un potentiel de 50 000 tonnes de CO2 eq. réduites ou évitées lors des dix (10) 

premières années après la commercialisation du produit, de la technologie ou de l’innovation; 
 La contribution du MEIE / FÉCC dans le projet doit être de moins de 20$ par tonne de CO2 

potentielle évitée. 
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 être déposé par une PME établie au Québec et y exerçant des activités internes de production ou de 
R&D; 

 être réalisé en collaboration avec une autre entreprise québécoise ou une institution de recherche 
publique du Québec (IRPQ); 

 porter sur le développement d’un nouveau produit ou d’un nouveau procédé ou sur l’amélioration 
significative d’un produit ou d’un procédé existant; 

 comporter un niveau d’innovation nécessaire, c’est-à-dire que le produit ou le procédé doit présenter un 
avantage déterminant par rapport aux solutions existantes sur le marché et par rapport au secteur 
d’activité au niveau national ou international; 

 comporter un risque ou une incertitude technologique ou d’affaires pour la PME; 
 démontrer un potentiel commercial ou un potentiel de déploiement significatif lorsque le produit ou le 

procédé est destiné à la vente. 
 

4.2 Partenariats admissibles 

a) Déposant admissible :  
La demande doit être déposée par : 
 Une PME (250 employés et moins) constituée selon les lois fédérales ou québécoises en vigueur, inscrite 

au Registraire des entreprises du Québec, ayant une place d’affaires au Québec ET des activités de 
production et/ou de RSDE au Québec. 

Les PME admissibles au financement doivent être en mesure de démontrer la capacité de financer les 50 % 
des coûts admissibles du projet déposé et faire la démonstration d’un potentiel de croissance. Les états 
financiers et le plan d’affaires portant sur le déploiement de la technologie développée seront requis. 

b) Partenaires admissibles 
Les partenaires admissibles du déposant sont :  
 Les entreprises de toute tailles constituées selon les lois fédérales ou québécoises en vigueur et inscrites 

au Registraire des entreprises du Québec, ayant une place d’affaires au Québec ET ayant des activités 
de production et/ou de RSDE au Québec; 

 Institut de recherche publique du Québec (IRPQ);  
 OBNL ou coopérative constituée selon les lois fédérales ou québécoises en vigueur, inscrits au 

Registraire des entreprises du Québec ET ayant des activités de production et/ou de RSDE au Québec; 
 Hydro-Québec et ses filiales. 

La PME doit réaliser son projet en collaboration avec une autre entreprise québécoise ou avec une IRPQ. 
Pour les projets en partenariat entre deux entreprises, les partenaires doivent avoir des actionnaires 
distincts et être non liés contractuellement. Ils doivent partager les coûts et les bénéfices du projet 
d’innovation déposé. Les contributions des déposants et des partenaires peuvent ne pas être équivalentes, 
mais elles doivent être jugées suffisantes et équitables. Pour répondre à la condition de partenariat, les 
transactions entre entreprises ne sont pas admissibles dans le cadre du projet car cela sera considéré 
comme de la sous-traitance. 
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c) Déposants et partenaires non admissibles 
 Les sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC); 
 Les entreprises inscrites au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA). Cette 

situation s’applique également aux sous-traitants inscrits au RENA qui sont censés réaliser des travaux 
dans le cadre du projet; 

 Les entreprises qui, au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont omis de 
respecter leurs obligations après avoir été dûment mises en demeure en lien avec l’octroi antérieur d’une 
aide financière du MEIE ou d’IQ dans le cadre du Fonds du développement économique (FDE), ainsi que 
dans le cadre des fonds propres d’IQ; 

 Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (L.R.C. [1985], 
ch. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C. [1985], ch. B-3); 

 Les entreprises qui sont une société de portefeuille (« holding »); 
 Les entreprises qui ont des comportements d’ordre éthique susceptibles de ternir, même par 

association, l’image d’intégrité et de probité du gouvernement du Québec. 
 
4.3 Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles dans les projets sont d’une durée maximale de deux (2) ans. Les dépenses liées au coût 
direct des projets doivent être encourues après le dépôt de la demande.  

Les coûts admissibles sont les suivants :  

 Honoraires professionnels pour des services spécialisés, incluant les services en sous-traitance;  
 Coûts directs de main-d’œuvre affectées au projet, incluant les avantages sociaux et les contributions 

aux régimes obligatoires;  
 Frais de déplacement et de séjour liés à la réalisation du projet, en conformité avec les normes 

gouvernementales en vigueur énoncées dans le Recueil des politiques de gestion du gouvernement du 
Québec;  

 Coûts directs du matériel et d’inventaire1;  
 Coûts directs des équipements, calculés selon le ratio de la durée du projet sur la durée de vie utile de 

l’équipement;  
 Frais de location d’équipements2;  
 Frais d’acquisition d’études ou autre documentation;  
 Frais de plateforme;  
 Frais pour la préparation d’une stratégie de protection de la propriété intellectuelle, les frais pour 

l’obtention de protection de la propriété intellectuelle, l’acquisition de droits ou de licences de propriété 
intellectuelle (notamment ceux liés aux demandes de brevets, tels les honoraires d’un agent de brevet); 

 Frais d’obtention d’une homologation ou d’une certification nécessaire à la commercialisation; 
 Pour chacun des projets de recherche financés, des frais de gestion de  5 % des dépenses admissibles du 

projet seront perçus. Ces frais seront divisés entre le(s) partenaire(s) industriel(s) et le ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) pour la gestion de la mesure; 

 Frais encourus pour la réalisation de l’audit (fin du projet, conditionnel pour l’obtention de la retenue de 
20%).  

 
1 Veuillez décrire de manière détaillée les achats de consommables de plus de 1000 $. 
2 Dans le cas d’achat, la valeur de l’équipement doit être égale ou inférieure à 25 000$ avant les taxes. Exemple : Les licences de logiciels vont dans achat et location 
d’équipement. À ne pas confondre avec l’achat d’ordinateurs qui sont considérés comme consommables puisque leur durée de vie est estimée à 2 ans (durée max du projet). 
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4.4 Dépenses non admissibles 

Les dépenses non-admissibles sont les suivantes : 

 Dépenses effectuées avant la date du dépôt du dossier, incluant les dépenses pour lesquelles l’entreprise 
a pris des engagements contractuels;  

 Frais de service de la dette, le remboursement des emprunts à venir, une perte en capital ou un 
remplacement de capital, un paiement ou un montant déboursé à titre de capital;  

 Dépenses de fonctionnement dans le cadre d’activités régulières;  
 Frais récurrents tels que les frais annuels d’abonnement et les frais de mise à jour de logiciels;  
 Dépenses de maintien de propriété intellectuelle; 
 Dépenses d’acquisition ou d’aménagement de terrain;  
 Dépenses d’acquisition, de construction et d’agrandissement d’immeubles; 
 Transactions entre entreprises ou partenaires liés;  
 Taxes de vente applicables au Québec;  
 Dépenses de commercialisation dans le cas d’un projet qui n’est pas une démonstration en situation 

réelle d’opération ou la préparation d’un plan de commercialisation ou une vitrine technologique. 
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5. PARAMÈTRES DE FINANCEMENT 

Les paramètres de financement des projets déposés dans le cadre de la mesure INNOV-R PME sont présentés 
dans le tableau ci-dessous. 

Tableau : Paramètres de financement de la mesure INNOV-R PME 

Paramètres Condition Précisions 

PME québécoise Une PME au minimum, comme déposant Plusieurs PME peuvent déposer un projet 

Nombre d’institutions de 
recherche publique Une ou plusieurs, comme partenaire 

La subvention est versée aux PME déposant le projet. La 
subvention peut être utilisée pour soutenir des dépenses de 

l’IRPQ. 

Entreprise québécoise de  
250 employés et plus Une ou plusieurs, comme partenaire 

La subvention sera versée aux PME déposant le projet. La 
subvention ne peut pas être utilisée pour soutenir des 

dépenses réalisées par ce type de partenaire, bien que ses 
contributions soient admissibles. 

Entreprise hors Québec 
(facultatif) Oui, comme 3e partenaire 

La subvention sera versée à la ou les PME déposant le projet. 
La subvention ne peut pas être utilisée pour soutenir des 

dépenses réalisées par ce type de partenaire, bien que ses 
contributions soient admissibles. 

Taux d’aide INNOV-R 
PME 

Au maximum 50 % des dépenses 
admissibles s.o. 

Financement privé   Au minimum 50 % des dépenses 
admissibles 

La PME déposant le projet doit contribuer au minimum à 20 % 
des dépenses admissibles 

Durée des projets 2 ans au maximum s.o. 

Financement INNOV-R 
PME  

Électrification des transports : 1 000 000 $ 
maximum 

Autres secteurs : 375 000 $ maximum 

Les frais de gestion du RSRI couverts par INNOV-R PME 
doivent sont inclus dans le financement. 

Note: Les partenaires financiers d’un projet approuvent un seul et même budget présentant l’ensemble des activités. Ainsi, l’appariement 
d’un projet déjà financé par l’ajout de nouvelles activités financées par le RSRI n’est pas conforme aux normes de la mesure. Par ailleurs, 
les sources de co-financement identifiées doivent être libres d’engagements existants. 
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6. DÉPÔT D’UNE DEMANDE 

La liste des pièces justificatives exigées avec toute demande est détaillée ci-dessous. Il est important de 
soumettre l’ensemble des documents et des informations qui se rapportent à la demande. Toute omission est 
susceptible de restreindre l’admissibilité de la demande. 
Liste des documents à fournir : 

 Lettre d’intention dûment rempli et signé par la personne autorisée, incluant les pièces jointes : 

o États financiers3 de l’entreprise des deux derniers exercices financiers (ou états financiers 
prévisionnels pour une entreprise en démarrage). 

o Prévisions financières de l’entreprise et ses mouvements de trésorerie sur deux ans. 

 Formulaire de demande dûment rempli et signé par la personne autorisée, incluant les pièces jointes :  

o Échéancier du projet (diagramme de Gantt). 

o États financiers4 des deux dernières années, ainsi que prévisions financières et mouvements de 
trésorerie sur deux ans. 

o Dans le cas d’une ou de plusieurs entreprises faisant affaire avec un ou des centres de recherche 
publics, CCTT ou universités : 

 Offres de service du ou des centres de recherche publics, CCTT ou universités contenant 
les éléments décrits à l’annexe A. 

 
D’autres documents pourraient être exigés sur demande.  
 

 
3 Les états financiers de chaque exercice financier déposés avec la demande doivent être rédigés par un comptable externe quant à la « mission 
d’examen ». En revanche, les états financiers joints au dossier n’ont pas besoin d’être vérifiés.   
4 Les états financiers de chaque exercice financier déposés avec la demande doivent être rédigés par un comptable externe quant à la « mission 
d’examen ». En revanche, les états financiers joints au dossier n’ont pas besoin d’être vérifiés. 
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Ci-dessous le processus d’acheminement d’une demande : 

 

  

1. Lettre d'intention (LDI)

2. Analyse et réponse (LDI)

3. Demande détaillée (DD)

4. Comité d'évaluation 
scientifique et GES

5. Recommandation du 
comité

6. Autorisation CA

7. Lettre d'octroi

8. Convention de recherche

9. Financement, démarrage 
et suivi du projet
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7. ÉCHÉANCIER DE L’APPEL DE PROJETS 

 

 
8. CRITÈRES D’ÉVALUATION DES PROJETS 

a. Évaluation de la qualité du projet 

Les critères d’évaluation pour le volet scientifique des projets sont les suivants et valent 50 points : 
 Degré d’innovation ; 
 Qualité du partenariat; 
 Potentiel commercial ou potentiel de déploiement de la solution développée 
 Capacité de la PME à réaliser le projet avec succès en termes de ressources financières et humaines 
 Retombées sociales, environnementale et économiques ou autres pour le Québec ; 

 

b. Évaluation du potentiel de réduction des émissions de GES au Québec 

Les critères d’évaluation pour le volet scientifique des projets sont les suivants et valent 50 points : 

 Capacité de la solution à réduire les émissions de GES au Québec pendant les dix (10) premières années 
de la phase de commercialisation ; 

 Quantité d’émissions de GES pouvant être réduites ou évitées, en tonnes de CO2/an au Québec ; 
 Coût par tonne de CO2 réduit ou évité au Québec ; 
 Qualité de la méthodologie utilisée re référant à la partie 2 de la norme ISO 14064-29 pour démontrer 

le potentiel de réduction de GES ; 
 Risques liés au déploiement de la solution (évalués par les comités technico-économiques de chaque 

RSRI et utilisés par le comité GES pour évaluer le projet). 
 

9. MENTION DE L’AIDE FINANCIÈRE REÇUE 

L’ensemble des activités de communications se rapportant à la subvention obtenue devront mentionner le 
soutien financier du gouvernement du Québec dans le cadre de la mesure INNOV-R PME et respecter les 
modalités du Guide sur les communications publiques à l’intention des bénéficiaires d’une aide financière 
découlant du Plan pour une économie verte 2030. 
  

Lancement de l'appel à projets
12 décembre 2023

Date limite le dépôt de la lettre d'intention
29 janvier 2024

Clôture de l'appel (Dépôt des projets aux RSRI)   
27 mars 2024
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Lignes directrices pour remplir le formulaire Annexe GES 

Ce document présente l’information à fournir dans l’Annexe GES du formulaire INNOV-R PME. Pour les termes 
concernant les gaz à effet de serre (GES), merci d’utiliser les définitions du Guide de quantification des émissions 
de gaz à effet de serre. 

L’objectif de l’information présentée dans l’Annexe GES est de quantifier les réductions d’émissions de GES 
attendues au Québec à la suite du déploiement de la solution proposée. Cette quantification doit être une 
analyse d’écart entre le scénario de référence (scénario sans le déploiement de la solution) et le scénario de 
projet (déploiement de la solution). Les réductions d’émissions représentent alors la différence entre les 
émissions du scénario de référence et celles du scénario de projet. L’exercice doit également comprendre une 
estimation du coût de ces réductions, en dollars par tonne d’équivalents CO2 (t CO2e) réduite. En priorité, les 
réductions doivent avoir lieu au Québec puisque la solution doit contribuer aux objectifs de réduction des GES 
adoptés par le gouvernement du Québec. Toutefois, les réductions à l’extérieur du Québec liées, notamment, au 
cycle de vie des technologies considérées, peuvent également être prises en compte. 

Section 1 : Potentiel de réduction des GES 

La section 1 permet au demandeur de démontrer le potentiel réel de réduction des GES au Québec. La section 1 
comprend trois critères : 

1. Le critère 1 consiste à démontrer comment le projet à la capacité de réduire les émissions de GES 
2. Le critère 2 consiste à l’estimation des réductions de GES 
3. Le critère 3 consiste à l’estimation du coût par tonne de CO2  équivalent réduite 

 

CRITÈRE 1. Démonstration de la capacité de la solution à réduire les émissions de GES au Québec pendant les 
dix (10) premières années de la phase de commercialisation 

Le critère 1 consiste à faire la démonstration de la capacité réelle du projet à réduire les émissions de GES au 
Québec pendant les 10 premières années de la commercialisation. Pour ce faire, le demandeur doit s’inspirer 
des principes de la norme ISO-14064-2. Le demandeur doit fournir les hypothèses, les méthodes, les critères et 
les calculs utilisés dans l’estimation de réduction des émissions de GES au Québec du projet proposé. Les 
quantités de GES estimées dans le cadre de la mesure INNOV-R PME doivent être exprimées en tonnes 
d’équivalents de dioxyde de carbone (CO2e).  

Le demandeur doit procéder en trois étapes : 

 

 Étape 1.1. Contexte et problématique. Dans cette section, le demandeur doit mettre le lecteur en 
contexte et expliquer la problématique à partir de laquelle a émergé le projet de recherche. À cette 
étape le demandeur ne doit pas détailler la solution proposée mais plutôt s’assurer que le lecteur 
comprend bien la problématique sous-jacente. Pour ce faire, le demandeur doit identifier les conditions 
présentes, incluant par exemple les réglementations lorsque pertinent et le marché avant le démarrage 
du projet (marché visé). Si le projet fait partie d’une initiative plus vaste, résumez l’initiative générale.  

 Étape 1.2. Description du scénario de référence. Le scénario de référence est d’abord présenté pour 
une période de dix (10) ans. Le scénario de référence représente le scénario qui prévaut en l’absence de 
la solution proposée, incluant par exemple la ou les technologie(s) utilisée(s) ou encore le nombre 
d’unités vendues ou utilisées. La description du scénario de référence doit inclure tous les paramètres 
qui permettront de déterminer, au critère 2, les émissions de GES associées au scénario de référence 
(émissions du scénario de référence). 
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 Étape 1.2.1. Coût annuel moyen du scénario de référence. En conclusion de l’étape 1.2, le demandeur 
procède à l’estimation du coût annuel moyen ($/an) associé au scénario de référence. Le demandeur 
doit décrire, ventiler et justifier le plus possible le coût de la solution. Le coût doit tenir compte des coûts 
d’acquisition (CAPEX) et d’opération (OPEX) de la solution, en amortissant le coût d’acquisition sur la 
durée de vie de la solution afin de présenter un coût moyen par année. Ainsi, le coût annuel représente 
la somme du coût d’opération annuel et du coût d’acquisition annualisé. Le coût annuel moyen du 
scénario de référence représente la moyenne des 10 coûts annuels. Il est suggéré de présenter les coûts 
annuels du scénario de référence dans un tableau similaire au tableau fournit en exemple ci-dessous.  

Année Nombre d’unités 
vendues/utilisées 

Coût par unité 

2023   

2024   

2025   

2026   

2027   

2028   

2029   

2030   

2031   

2032   
 

 
 Étape 1.3. Description du scénario de projet (solution). Le scénario de projet (solution proposée) doit 

ensuite être décrit ainsi qu’un scénario plausible de déploiement sur les premiers dix (10) ans de sa 
commercialisation. La même période de dix (10) ans que le scénario de référence doit être présentée. 
Ce scénario inclut, par exemple, le nombre d’unités vendues ou utilisées à chaque année et l’énergie 
consommée par celles-ci. La description du scénario de projet doit inclure tous les paramètres qui 
permettront de quantifier, au critère 2, les émissions de GES résultant du déploiement du projet 
(émissions du scénario de projet). La description du scénario de projet doit inclure un résumé de la 
solution (c’est-à-dire la technologie ou la pratique nouvelle ou améliorée), dont l’adoption entraînera 
une réduction des émissions de GES par rapport aux pratiques ou technologies existantes. Expliquez 
comment la solution proposée pourrait réduire les émissions par rapport aux pratiques courantes 
actuelles identifiées dans le scénario de référence (étape 1.2). Une fois le scénario de projet décrit, le 
demandeur doit présenter la dynamique de déploiement de la solution sur une période de dix (10) ans, 
débutant à la première année de commercialisation. Utilisez un tableau présentant, à chaque année du 
déploiement, le nombre d’unités de la solution vendues ou utilisées (voir exemple ci-dessus). Incluez 
dans le tableau les paramètres qui seront utilisés lors de la quantification des émissions de GES annuelles, 
comme la consommation d’énergie, par exemple.  

 
 Étape 1.3.1. Coût moyen annuel du scénario de projet. En conclusion de l’étape 1.3, le demandeur 

procède à l’estimation du coût annuel moyen ($/an) associé au déploiement de la solution. Les mêmes 
considérations que pour le scénario de référence doivent être prises en compte pour calculer le coût 
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moyen annuel sur la période de dix (10) ans. Présentez les coûts annuels du scénario de projet dans un 
tableau similaire au tableau du scénario de référence. 

 
 

CRITÈRE 2. Quantification des émissions de GES réduites ou évitées, en tonnes de CO2 e/an au Québec  

2.1 Estimation de la quantité d’émissions de GES pouvant être réduites ou évitées, au Québec, grâce à la 
solution (en tonne de CO2e/an)  

Le critère 2.1 consiste à la quantification à proprement parler, c’est-à-dire à l’estimation des réductions 
d’émissions de GES au Québec pendant les 10 premières années de la commercialisation. Pour ce faire, le 
demandeur devra d’abord quantifier les émissions associées au scénario de référence et ensuite celles associées 
au scénario de projet, en cohérence avec les scénarios, les paramètres et les hypothèses présentés au critère 
1. Toutes les autres données nécessaires à la quantification des émissions des deux scénarios (ex. les facteurs 
d’émission de GES pour la consommation d’énergie) doivent être référencées et justifiées. Dans la mesure du 
possible, et lorsque pertinent, le calcul doit adopter une perspective du cycle de vie, c’est-à-dire que les étapes 
d’extraction des ressources naturelles, de leur transformation, de fabrication des technologies, de leur 
distribution, de leur utilisation et de leur fin de vie doivent être incluses.  

Dans plusieurs cas, la solution n’en est qu’au début de son développement et sa commercialisation n’est 
attendue que dans plusieurs années. Il est tout de même important de présenter un scénario de déploiement 
plausible pour la solution et un scénario de référence vraisemblable en l’absence de la solution. Ces scénarios 
doivent être développés sur la base des informations connues et sur des hypothèses raisonnables qui rendent 
la projection réaliste. Des hypothèses prudentes doivent être utilisées de manière à s’assurer que le calcul de 
réduction des émissions de GES ne soit pas surestimé. En particulier, il est important de prendre une hypothèse 
de pénétration de marché prudente, qui prend acte notamment de la présence d’autres joueurs dans le marché. 
Sauf exception, une hypothèse d’occupation de 100 % des part de marché n'est pas réaliste.  

Pour que les réductions d’émissions soient considérées prudentes, les émissions du scénario de référence ne 
doivent pas être surestimées et les émissions du scénario de projet ne doivent pas être sous-estimées. 
L’important est de bien documenter les deux scénarios, de présenter et de justifier clairement les hypothèses 
afin de démontrer le caractère raisonnable de la démarche de calcul. En outre, le référencement des données 
et des hypothèses contribue à rendre l’analyse davantage intelligible et, ultimement, crédible. 

Enfin, les réductions d’émissions doivent être présentées comme étant la différence entre les émissions du 
scénario de référence et celles du scénario de projet, et ce, pour les 10 premières années de commercialisation.  

2.2 Décrire comment la solution entrera progressivement dans le marché 

Décrivez comment la solution entrera progressivement dans le marché en remplaçant, par exemple, les 
technologies ou pratiques existantes et entraînant de ce fait une réduction des émissions de GES (taux de 
pénétration du marché et des prévisions de ventes annualisées). 
 

CRITÈRE 3. Estimation du coût par tonne de CO2e réduite ou évitée au Québec  

Le critère 3 consiste à estimer le coût des réductions d’émissions en dollars par tonne de CO2 équivalent réduite. 
Ce coût devra être présenté comme étant le ratio entre la différence entre les coûts annuels moyens de la 
solution et de la référence, sur la réduction annuelle moyenne. Ainsi, il est possible que la différence de coût 
moyen annuel soit négative, la solution générant des économies pour le Québec lors de son déploiement. 

 

COÛT DE RÉDUCTION =
COÛTS ANNUELS MOYENS SOLUTION − COÛTS ANNUELS MOYENS RÉFÉRENCE

𝑅É𝐷𝑈𝐶𝑇𝐼𝑂𝑁𝑆 𝐴𝑁𝑁𝑈𝐸𝐿𝐿𝐸𝑆 𝑀𝑂𝑌𝐸𝑁𝑁𝐸𝑆
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L’estimation du coût à la tonne doit être développée en cohérence avec les éléments présentés aux sections 
précédentes. Pour tenir compte des incertitudes associées aux différentes hypothèses (en particulier celles 
associées au taux de pénétration de marché), présentez le coût selon deux (2) perspectives, optimiste et 
pessimiste, dans le développement des scénarios. Ceci peut-être, par exemple, lié à l’ampleur ou la rapidité du 
déploiement de la solution, ou à la réduction de la consommation d’énergie. 

 

Section 2 : Risques liés au déploiement de la solution 
Risques liés au déploiement de la solution 
Les trois (3) critères suivants visent à évaluer les incertitudes et les risques entourant la commercialisation et 
l’adoption de la solution développée une fois le projet terminé. Il est fortement suggéré d’inclure les solutions 
envisagées pour atténuer les risques identifiés.  

1. Décrire la période restante avant la commercialisation 

 Il s’agit de la période restante entre la fin du projet de recherche et le début des ventes. Décrivez comment la 
solution sera progressivement transférée vers le marché identifié (pénétration). Présentez les étapes restantes 
avant la commercialisation et le transfert ainsi que la durée estimée de celles-ci. Au-delà de la simple 
présentation de la durée, le demandeur doit minimalement expliquer le développement qui restera entre la fin 
du projet de recherche et le début des ventes, et justifier les hypothèses sous-jacentes.  

À noter que plus cette période est longue, plus le risque est élevé. Ceci pourrait se refléter sur l’évaluation de 
cette section. Il est fortement suggéré d’inclure les solutions envisagées pour mitiger les risques identifiés. 

2. Décrire l’envergure des investissements nécessaires pour commercialiser la solution 

 Décrivez les investissements nécessaires pour commercialiser la solution, incluant les prévisions relatives au 
taux de pénétration du marché et les prévisions de ventes annualisées. Présentez comment la solution va 
progressivement entrer dans le marché, en remplaçant, par exemple, les technologies ou pratiques existantes 
et entraînant, de ce fait, une réduction des émissions de GES. La commercialisation de la solution débute après 
la durée du développement restante (section 2.1).  

À noter que l’évaluation considérera le réalisme des hypothèses présentées concernant la prévision du taux de 
pénétration du marché ou de la croissance des ventes, par exemple. Ainsi, plus les investissements requis après 
la fin du projet de recherche sont élevés, plus le risque du projet de commercialisation et de transfert est 
considéré comme élevé. Il est fortement suggéré d’inclure les solutions envisagées pour mitiger les risques 
identifiés. 

 


